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 niATEAU D'ÉCOUEN. — POURVOI DE M
ME

 LA 

^BARONNE DE FEUCHÈRES . ( Voir la Gazette des Tribu, 

naux du 16 novembre. ) 

rptte cause importante avait attiré aujourd'hui à la 
chambre des requêtes de la Cour de cassation une aflïuen-

ce
 d'auditeurs inaccoutumée-
Après le rapport fait par M. le conseiller Joubert , M 

Créinieux, avocat de M™ la baronne de 1- eucheres, prend 

la narole en ces termes : 
« Dans son testament olographe , en date du 30 août 

icfd le duc de Bourbon , prince de Condé , après avoir 
lut plusieurs legs en faveur de M

me
 de Feuchères , y 

ajouta la disposition suivante : 

« Mon intention est que mon château d'Ecouen soit affecté à 
» un établissement de bienfaisance en faveur des enfants, petits-
» enfants : enfants ou descendants des anciens officiers ou sol-
-> dats de l'armée de Condé ou de la Vendée. Je donne alors 
» ce château elle bois qui endépend à la dite de Baronne deFeu-
» chères , en la chargeant de fonder l'établissement dont il s'a-
» "•it voulant en cela lui donner une nouvelle marque de mon 
« attachement et de ma confiance. J'affecte au service des dé-
» penses de ,cet établissement une somme de 100,000 fr. qui 
» sera payée annuellement et à perpétuité par mon petit-neveu 
» le due d'Aumale ou ses représentants. J e m'en rapporte au sur-
» plus aux soins de madite dame baronne de Feuchères pour 
» que mon intention soit remplie, ainsi que sur le mode d'après 
» lequel cet établissement devra être formé , et aux autorisa-
» tion qu'elle aura à solliciter et à obtenir pour y parvenir «. 

» Le prince de Condé est décédé en son château de 
Saint-Leu , dans la nuit du 26 au 27 août 1830. 

» Son testament fut attaqué par les princes de Rohan. 
De son côté, l'exposante forma contre MM. Borel de Bre-
lizel et de Surval , ce dernier cemme exécuteur testamen-
taire , une demande à fin de délivrance des legs à elle faits 
par le testateur , notamment de celui qui comprend le do-

maine d'Ecouen. 
» Sur celte demande , MM. Borel de Bretizel et de Sur-

val s'en rapportèrent à justice. 
» Les princes de Rohan , auxquels elle avait été dé-

noncée , prétendirent que le legs contenait une substitu-
tion. 

» Le 22 février 1832, jugement du Tribunal de pre-
mière instance de la Seine , dont les dispositions , quant 
à ce legs , sont ainsi conçues : 

En ce qui touche la nullité de la disposition du testament , 
relative au château d'Ecouen et dépendances, fondée sur ce que 
cette disposition contiendrait une substitution prohibée ; 

Attendu que cette disposition fait encore partie du legs parti-
culier fait à la dame de Feuchères , et qu'ainsi qu'on l'a déjà 
tut , les princes de Rohan sont sans qualité pour attaquer le 
legs particulier ; 

Attendu , an surplus , qu'on ne trouve' pas , dans cette dis-
position , la charge de conserver et de rendre , qui constitue 
la substitution prohibée ; que son objet unique est la formation 

ci un établissement de bienfaisance , seul appelé à recueillir le 
Denehce du legs : ce qui constitue ce qu'on appelle , en droit , 
«ne fondation; ' 

Que le don fait par cette partie du testament à la dame de 
r eucheres, est sans réalité est sans utilité pour elle : qu'il ne lui 

transmet ni propriété, ni jouissance, et qu'elle n'y est appelée 
que pour fortifier les droits qui lui sont conférés par le testa-

ment , relativement à la formation et a la direction de l'établis-
sement; 

En ce qui touche la demande de la dame de Feuchères afin 
ue aetivrance du legs particulier à elle fait à l'égard du château 
tl Eeouen et de ses dépendances ; 

Attendu que le legs est fait seulement à l'établissement dont 

volonté^
 8 prescrit la fondauon

> et dans la vue d'exécuter cette 

sonVlT*1',ique la
 laiton et l'existence de cet établissement 

e»oL données à l 'obtention d'autorisations qui ne sont pas 
encore accordées; 

; wseoit ,
t
 statuer sur la délivrance du legs du château 

«men et de ses dépendances. 

nnpme f- princes de Rohan aPPelerent du jugement dont 
mit ™ vient d'être rapportée ; mais cet appel fut pros-
'« Par un premier arrêt de la Cour royale de Paris. 

J-a clame de Feuchères . de son côté , avait interjeté 

avait sursis , comme 
du domaine d'Ecouen 

de le faire, lorsqu'elle aurait obtenu les autorisations nécessaires; 
Qu'en effet, ce n'est qu'à la suite de plusieurs legs faits direc-

tement et personnellement à la baronne de Feuchères, que le 
testateur, par une disposition distincte et séparée, exprime l'in-
tention d'affecter le château d'Ecouen à un établissement de 
bienfaisance en faveur des enfans, petits enfans et descendans 
de l'ancienne année de Condé et de la Vendée ; et qu'alors , 
c'est-à-dire dans le cas où la fondation de cet établissement 
pourrait avoir lieu, il donne à la baronne de Feuchères le châ-
teau et le bois d'Ecouen, en la chargeant de fonder l'établisse-
ment , voulant en cela lui donner une nouvelle preuve d'atta-
chement et de confiance, en s'en rapportant au surplus à ses 
soins sur les autorisations qu'elle aurait à solliciter et à obtenir 

pour y parvenir ; 
Qu'il est évident , d'après ces termes , que dans la pensée 

du testateur, la donation du château et du bois d'Ecouen à la 
baronne de Feuchères était inséparable de la charge de fonder 
l'établissement , et n'avait pas d'autre but que de la mettre en 
état de réaliser cette volonté,du testateur, si elle y était auto-

risée ; 
Considérant que depuis la sentence du Tribunal de première 

instance qui a sursis à statuer sur la demande en délivrance 
du legs du château d'Ecouen et du bois qui enjdépend , une 
ordonnance , en date du , intervenue sur la demande de 
la baronne de Feuchères, a déclaré qu'il n'y avait pas lieu d'au-

toriser la fondation dont il s'agit : 
Considérant que la cause est en état de recevoir jugement 

définitif : vu l'article 475 du Code de procédure ; 
La Cour a mis et met l'appellation et ce dont est appel au 

néant : émendant'jj évoquant le principal et y faisant droit ; 
Déclare la baronne de Feuchères non recevable en sa de-

mande en délivrance du château d'Ecouen et de ses dépen-

dances etc. etc. 

€ C'est contre cet arrêt que l'exposante s'est pourvue 
en cassation ; elle fonde son pourvoi : 

« 1° Sur ce que la Cour, en la déclarant non receva-
ble en sa demande , tandis qu'elle ne pouvait que confir-
mer purement et simplement le jugement de première 
instance, ou le réformer dans le sens de l'appel de la dame 

obtenue.JAinsi le Tribunal nous refuse ce que la tutelle ne 

songeait pas à nous refuser. 
« Appel devant la Cour : nous concluons à la réforma-

tion du jugement qui surseoit , et à la délivrance immé-
diate. La tutelle du jeune duc n'appelle ni au principal , 
ni incidemment. Elle continue son rôle passif, elle ac-
quiesce au jugement, puisqu'elle n'en appelle pas, et elle 
s'en rapporte à la sagesse de la Cour sur notre appel. 
Ainsi encore une fois , point de contradicteur à madame 
de Feuchères. Devait-on lui délivrer son legs , ou la dé-
mettre de son appel? Telle était la seule question à résou-
dre. Mais à la veille de l'arrêt, une ordonnance non signi-
fiée à madame de Feuchères , rendue au Conseil-d'Etat , 
rejette la demande en autorisation, et la Cour, en vertu de 
cette ordonnance, sans conclusions du jeune prince , d'of-
fice , sur notre seul appel , évoque en vertu de l'art. 473 , 

et rejette notre demande. 
> Ainsi, la Cour royale nous force d'avoir un procès 

avec la tutelle; car on sent bien qu'en présence de la dis-
position testamentaire , investis de la confiance du testa-
teur , nous ne reculerons devant aucun obstacle et nous 
poursuivrons jusqu'au bout l'exécution du testament. 

» Le procès n'est donc pas le lait de notre adversaire 
actuel , il est le résultat de l'évocation. En vérité, ce n'é-
tait pas la peine de conserver, dans l'intérêt des plaideurs, 
un droit qui peut créer des procès. 

» Notre premier moyen de cassation se divise en deux 
branches : violation de la règle du double degré de juri-
diction , violation de l'art. 473, par suite, excès de pou-
voir. Mon argumentation enveloppe les deux branches 
ensemble. Messieurs , pour que ma pensée soit bien sai-
sie , vous me permettrez quelques observations sur le droit 

d'appel. Qu'est-ce que l'appel? C'est la plainte d'une par-
tie lésée contre un jugement qui la lèse : c'est une querelle 

faite par une partie à un jugement qui lui est défavora-
ble : quœrela partis. Autrefois, cette querelle, on l'inten-

de Feuchères , appel unique, a commis un excès de pou- tait au juge, on l'appelait en champ-clos ;| les fonctions de 
voir et violé la rèale des deux dearés de juridiction. jupe n'étaient pas tort désirables. (On rit.) Plus tard , ou 
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2° Sur ce qu'en déclarant l'exposante purement et 

simplement non recevable eu sa demande, au lieu d'ordon-
ner le sursis ; ou, à toute extrémité , de déclarer ladite 
dame non recevable en l'état , la Cour a violé un acte ad-
ministratif , et

 a
en même temps l'article 1176 du Code 

civil. 
« La matière des évocations offre encore des difficul-

tés sérieuses et multipliées ; la sagesse de vos arrêts n'est 
pas parvenue à l'éclairer. Il semble que nos mœurs résis-
tent à comprendre ; Jelles ne veulent pas de ce débris de 
l'ancien régime , qui rappelle de si déplorables procédu-
res. Et pourtant , bien comprise , l'évocation , telle que 
notre législateur de 1808 la permet, ne peut avoir que de 
bons résultats. Elle tend à éviter aux parties d'intermina-
bles procès, des circuits , des involutions de procédures 
qui pourraient éterniser les causes et grossir les frais 
déjà si onéreux qui retombent sur le plaideur. Il faut donc 
approuver l'évocation , quand le juge n'en franchit pas la-
limite légale ; mais aussi , il faut arrêter des empiétemens 
qui laisseraient aux Cours royales un pouvoir sans bor-
nes. Cette cause fera sentir vivement où se trouve l'abus. 

i En effet, Messieurs , il n'y avait pas de procès entre 

la tutelle de M. le duc d' Aumale et madame de Feuchères. 
C'est le Tribunal qui a commencé la lutte , malgré nous , 
malgré la tutelle , et c'est la Cour royale qui a fait le pro-

cès en l'évoquant. 

« Vous vous rappelez l'attaque dirigée par les princes 
de Rohan contre le testament du prince de Condé : la dif-
famation, l'injure, l'outrage, furent les nécessités imposées 

aux demandeurs. A les entendre , la captation , la sugges-
tion, la violence avaient arraché auprinceses dernières vo-
lontés : mais ces suppositions absurdes, c'était les princes 
de Rohan qui les créaient pour le besoin de leur cause 
contre le duc d'Àumaîe et contre nous ; le duc d'Aumale 
ne nous demandait rien , il était héritier ; il ne nous refu-
sait pas la délivrance de notre legs, le testament était trop 
clair. Seulement, Messieurs , pour obéira la loi qui oblige 
le légataire particulier à demander l'envoi en possession à 
l'héritier , dans un point du procès, sans discussion , sans 
résistance, madame de Feuchères prenait des conclusions 
ainsi conçues : Plaise/au Tribunal, ordonner la délivrance 
des legs en faveur de l'exposante ; et la tutelle répondait : 
Donner acte de ce "que le duc d'Aumale s'en réfère, sur ce 

point, à la sagesse du Tribunal. 

e Ainsi le débat était entre les MM. de Rohan d'une 
part , le duc d'Aumale et madame de Feuchères d'autre 
part ; mais , encore une fois , entre le duc d'Aumale et 
madame de Feuchères , pas de débat intenté , pas de dé-
bat possible. Comment la tutelle aurait-elle jamais songé 
à venir au grand jour de l'audience refuser l'exécution 

d'un legs aussi sacré? Elle n'y songeait pas, elle n'en 
parlait pas , elle ne s'en mêlait pas. 

» Le Tribunal après avoir déclaré le testament valable , 
ordonné la délivrance en notre faveur des autres legs , 
surseoit à prononcer sur le château d'Ecouen et ses dépen-

dances ; attendu que ce n'est pas un legs fait à madame de 
Feuchères, mais à une fondation, et que cette fondation 

est soumise à une autorisation demandée et non encore 

sentit que le magistrat ne doit compte qu'à Dieu et à sa 
conscience ; seulement , comme on voulait do.rner au plai-
deur des garanties contre une erreur du juge , on lui per-
mit l'appel, selon l'importance de la cause. Ainsi, un ju-
gement paraît injuste à une partie , elle le défère à une 
juridiction supérieure. Mais, pourquoi? Pour obtenir une 

décision plus formelle à ses intérêts. Non , certes , pour 
voir aggraver sa position : ce serait lui tendre un piège. 

» Mais un jugement peut être favorable sur certains 
points, défavorable sur d'autres ; si l'une des deux parties 
le querelle en appel, la loi permet à l'autre d'appeler in-

cidemment, même à l'audience, à la barre. Alors, mais 
seulement alors , la condition du premier appelant peut 
s'empirer. Les deux parties se plaignent : laquelle a rai-

son ? Le procès renaît tout entier. 
> Voilà , Messieurs , des vérités incontestables. Appli-

quons-les à la cause. Mme de Feuchères demandait Ecouen 
à la futellc du duc d'Aumale; le Tribunal considère que le 
legs n'est pas pour la demanderesse, mais pour une fonda-
tion ; que cette fondation ne pourra le recevoir qu'après 
autorisation , en conséquence il surseoit à la délivrance. 

t Mme de Feuchères querelle ce jugement par voie 
d'appel : suivant elle, il aurait dû ne pas surseoir et or-
donner la délivrance immédiate. Le prince ne fait point 
d'appel , ni par exploit, ni par conclusions, ni à la barre. 
Mmc de Feuchères est donc seule appelante. Donc la Cour 
ne peut juger qu'une chose : Mroc de Feuchères est-elle 
fondée à se plaindre du sursis? Si oui, il faut réformer 
le jugement; sinon, il faut le confirmer. Dans tous les 
cas, il n'est pas permis de rendre par l'arrêt sa position 
plus mauvaise ; car elle ne lutte que pour la rendre meil-

leure , et l'autre partie ne se plaint pas. 
» Qu'a fait la Cour ? Malgré l'acquiescement donné au 

jugement par le jeune prince , malgré son refus d'appeler 
même à la barre , elle a mis lejugemant à néant , et à fait 
cependant perdre le procès à l'appelante ! Mais c'est là 
une bizarrerie jusqu'à présent sans exemple. Qui est-ce 
qui demandait que le jugement fût mis à néant? Moi seule. 

Pourquoi ? Parce qu'il avait mal-à-propos ordonné le sur-
sis. En ! bien, vous réformez sur mon appel, et je perds 
ma cause ! Pardon , Messieurs , c'est absurde. 

» Attendez; que prononce l'arrêt? Le rejet pur et sim-

ple de ma réclamation. Mais qui a demandé ce rejet? Per-

sonne. 

» Fût-il jamais excès de pouvoir plus évident ? 
» Est-ce que l'article 473 autoriserait une pareille mons-

truosité ? Le droit d'évocation n'est certes pas la suppres-
sion des deux degrés de juridiction, il en est le corollaire. 
Nous plaidons devant un Tribunal , il admet une excep-
tion de forme , d'incompétence ; mais il est nanti de toute 
l'affaire. Sur mon appel , la Cour infirme ; la cause peut 
recevoir jugement même sur le fond , parce qu'elle a déjà 
subi la première instance. Mais j'appelle d'un jugement 
qui prononce au fond , et par la solution d'une question 
dont le Tribnnal n'a pas pu connaître, vous me condam-

nerez plus sévèrement ! 

« Allons plus loin. L'appel permet au juge supérieur de 
réparer l'erreur du premier juge ; de là le droit d'infir-
maiion. Mais quand le juge à bien jugé, comment réfor-



mer sa sentence ? Vous uieucz l'appellation et le jugement 
à néant, rôtirqtroi? Parce que le Tribunal n'a prononcé 
que le sursis. Mais pouvait-il prononcer autre chose , l 'or-
donnance n'étant pas rendue ? 11 avait donc bien juge , et 
?ous infirmez !... 

» En dernière analyse, Messieurs, cette question si 

Srave se réduit à ces ternies : Sur i'appel d'une partie , 
'une seule partie, le juge supérieur peut-il , par voie 

d'évocation , réformer le jagenjent en faveur dé la partié 
qui n'a pas appelé? Poser cette question, c'est trop h 
résoudre. » 

Passant au second moyen, l'avocat examine le point de savoir 
si la Cour royale a pu déclarer M

me de Feuchères purement et 
simplement non recevable , à suite d'une ordonnance essentiel-
lement révocable. 

« 11 fallait , dit-il , la déclarer non recevable en l'état , à 
peine de violer à la fois l'article 1 176 du Code civil et un 
acte administratif. 

» La concession ou le refus d'une autorisation , c'est 
l'acte d'une administration gracieuse,; gracieuse est le mot 
reçu , il faut bien que je l'emploie ; mais vous concevez , 
Messieurs, qu'elle n'a pas été gracieuse pour nous. (On 
rit.) Quoi qu 'd en soit , ces actes sont essentiellement ré-

vocables. 11 y a trop de sagesse , trop de lumières dans le 
Conseil-d'Etat , pour qu 'iu premier jour il ne revienne 
pas contre une décision surprise à sa loyauté.. Nous serons 
aidés d'ailleurs par le Roi, par la tutelle, plus tard par le 
duc d'Aumale ; car jamais , non , jamais , on ne voudra 
conserver un domaine destiné à une œuvre de bienfai 
sance, une rente de 100,000 francs qui appartient à des 
enfans spécialement désignés par le testateur. Il n'y a pas 
de politique devant l'exécution d'une pareilie volonté. 11 
fallait donc nous déclarer non recevable en l'état. Je sais 
bien que M. le premier président dit après l'arrêt : 
t À nouveau fait , nouveau conseil. » Mais ces paroles ne 
sont pas dans l'arrêt, elles sont dans la Gazette des Tribu-
naux. 

» Si , contre notre attente , le premier moyen n'était 
pas accueilli ; si vous ne trouviez pas dans le second une 
violation formelle de la loi , du moins qu'un motif de vo-
tre arrêt explique cette disposition si tranchante , qui 
semble vouloir à jamais nous fermer la carrière. 

» Messieurs , le devoir de M"" de Feuchères est rem-
pli ; elle a réclamé jusque devant cette haute et suprême 
juridiction ; elle attend que vous lui permettiez de retour-
ner devant une autre Cour royale , pour l'interprétation 
d'une clause si claire , si précise , et pourtant méconnue 
par la Cour royale de Paris. Des intérêts si touchans se 
rattachent à sa "demande , qu'elle obtiendra l'approbation 
publique , même dans le cas improbable où elle n'obtien-
drait pas le succès. < 

M. Tarbé , avocat-général , répondant aux considéra-
tions préliminaires dé Aî

e
 Crémieux , sur les difficultés 

que présentent toujours les questions relatives au droit 
e évocation , a déclaré que dans son opinion , la cause 
n'offrait aucune de ces difficultés. 

H accorde à M' Crémieux , que l'évocation a pour but 
essentiel d'éviter des circuits d'action toujours préjudicia-
bles aux parties , et contraires à la prompte administration 
de la justice. Mais il affirme que dans l'espèce , la Cour 
royale n'a fait autre chose que ce qui est de l'essence de 
révocation , et par conséquent ce qui é?ait dans son droit 
d'après la disposition de l'article 473 du Code de procé-
dure. 

» Et en effet, dit M. l'âvocat-génêral , quelle a été lâ 
marche de la procédure suivie en première instance ét sur 
l'appel? En première instance , la demande formée par 

de Feucfières avait pour objet la délivrant* du legs 
îiàteau d'Ecouen. Qu'a jugé le Tribunal? 11 a décidé 

(68) 

civil, et porté atteinte au pouvoir administratif. Il dit que 
la délivrance du legs était subordonnée à une condition 
qui était l'obtention de l'autorisation du Gouvernement ; 
(jue l'autorisation n'ayant pas été obtenue, la condition 
avait défailli, et que par conséquent il en était de même 
du legs dont la délivrance était subordonnée à cette auto-
risation; qu'au surplus, cette décision n'enchaînait en rien 
ljïutorité administrative qui pouvait revenir sur celle 

dirait presqueqùe le courage pob.tu.ue est tombé en . 
nouille. 

I e siciu 

ceu'i do s» sexe ï>o« iiul la
 c

aroe miioiuuc; »i un
 oh

. 

d'abord. 

femmes de la commune d'AigrefeuilIe : les maris ne 
plaignent qu'en famille. Les leinmes se sont chargée! f 
réclamer énergiqueinent en public ; de telle sorte iiuel' 

'que. 
Cautret, toutefois, avait résolu de reW 
sexe pour qui la garde nationale était n., I? 

Par ces diverses considérations et autres plus longue- condamnation ; 
WDIÙ développées, M. l'avocat-général a conclu au rejet depaycr,toujOu 
u pourvoi, et la Cour, après une demi-heure de déhbé- qu on dépêcha i 

a rendu l'arrêt dont 

nient 
dupourvi , 
ration en la chambre du conseil , 
voici le texte : 

Sur le moyen tiré de la violation de la fëglë des deux 
degrés de juridiction , attendu que la demande de la dame 
de Feuchères en délivrance du château d'Fcouen et de la 
somme annuelle de 100,000 fr. , d'abord portée devant le Tri-
bunal depremière instance, Ta été ensuite devant la Cour royale 
par les propres conclusions de la dame de Feuchères; d'oùsuit 

que le moyen n'est pas fondé ; 
Sur le deuxième moyen tiré d'un excès de pouvoir, en ce que 

la Cour royale de Paris a évoque hors des ternies de l'art. 475 du 
Cède de procédure civile , attendu que cet article donne aux 
Cours royales le droit d'évoquer lorsqu'elles infirment pour 

*...>^r. p.iîi la i !nnr rovale rf*> Paris en 

condamnation à cinq francs d'amende. Connnandtine 
fior»ivm- ♦«"ioursinômeobstinationjsibien etdetellesbft 

ia au récalcitrant , un huissier muni d'un tin 
lire de trente-cinq centimes, pour procéder à la saisie ri <!l 

au récalcitrant , un huissiei 

meubles et effets mobiliers. Le sieur Cautret s'r'^ ̂  
avec la meilleure grâce du inonde. Dans le cours de sa qg 
judiciaire, l'huissier n'avait jamais rencontré en telle cir-
constance, tant d' urbanité réunie à uneaussi éclatante ré. 
««nation. Il saisit et récola, on manda un charretier p

0Ut 
effectuer le transport des meubles au lieu où ils devaient 
être vendus. Mais le bruit de cette exécut on s'était répan. 
du dans tout Àigrefeuille ; d'abord ce fut une sourde ru-
meur, puis des pourparlers avec l'autorité , puis des cris, 
puis enfin une émeute ; des femmes environnèrent lj 
charrette , arrachèrent l'aiguillon des mains du condu

c
. 

tcur, et s'opposèrent à la marche du convoi. On criait à 
bas ta garde nationale! on injuriait ceux de ses membres continuant la disposition principale « S
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celle qui avait prononcé le sursis et qu'elte devait le faire puis intervenaient pour appaiser le trouble toujours croissant 
qu'au moyen de l'ordonnance qui déclarait n'y avoir lieu d au- Qn nommait M. Roch, commandant, on lui reprochait la 
toriser la fondation en faveur de laquelle il était juge que le

 mort du sieur
 Bâcher, au'il avait fait prisonnier dan* il 

legs avait été fait , ce sursis devenait sans objet ; 
Sur le moyen tiré de l'atteinte portée au pouvoir de 1 autorité 

administrative , en ce que l'arrêt attaqué a écarte définitive-
ment la demande de la daine de Feuchères , tandis qu il n ap-
partenait qu'au pouvoir administratif de réformer 1 ordonnance 
qui refusait l'autorisation: attendu que les dispositions de 
rarrêt attaqué ne font aucun obstacle à l'exercice du pouvoir ; 

Rejette. 

mort du sieur Bâcher, qu'il avait fait prisonnier dans une 
rencontre avec les chouans , £t qui malgré les ordres pré-
cis qu'il avait donnés , fut massacré par les voltigeurs du 
20

e
. On criait : « La garde nationale , son commandant, 

sont encore couverts du sang de Bâcher ! » Le maire ar-
riva , il fut injurié, et quand on n'eut plus d'injures à lui 
dire , on lui jeta , comme dernière ressource de la colère 
l'épithète de Mayeux Cependant on transigea, ou plu! 
tôt on fit une trêve avec les insurgés ; le sieur Gautret 
consentait à payer principal et frais , mais il voulait qu'on 
l'exemptât du service de la garde nationale: on promit d'en 
référer au préfet. 

Cependant le parquet avait été instruit. Onze individus, 
parmi lesquels figurent sept femmes , au verbe élevé , au 
regard assuré , à la pose martiale , ont été appelés à venir 
expliquer leur conduite, devant la police correctionnelle , 
et à développer leur opinion sur les inconvéniens de la 
garde nationale , et les privautés d'une liberté indéter-
minée. 

M" Besnard la Giraudais , avocat des inculpés , a com-
battu avec modération et talent la prévention , soutenue 
par M. Dufresne, substitut, qui avait conclu à ce que les 
prévenus fussent déclarés coupables: 1° de résistance à 
l'exécution d'un jugement envers un officier ministériel ; 
2° d'outrages envers le maire de la commune d'Aigre-
ville, et d'injures envers le commandant de la garde na-
tionale, à l'occasion de leurs fonctions; 5° d'avoir trou-

■ blé le repos public , en tenant contre les gardes nationaux 
s plantes , devaient, sur «j^o^non^aes j des propos propres à exciter contre eux la haine et le mé-

JUSTICE CRIMINELLE. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NANTES. 

( Correspondance particulière. ) 

Coupe du gouémont. — Question importante. 

Le Tribunal a été appelé à statuer sur une question 
fort importante pour les propriétaires qui avoisinent les 
rochers de la mer où croît le gouémont. 

Le sieur Pierre Robard avait été traduit devant le Tri 
bunal correctionnel de Paiinbœuf, comme prévenu d'avoir 
coupé du gouéinont à une époque où la coupe en était 
prohibée par un arrêté du maire de la commune. Robard 
ne niait point le fait qui lui était imputé; mais ii soutenait 
qu'aux termes de l'ordonnance de la marine de 1651, qui 
règle la coupe des varechs et gouémons , les habitans des 
communes avoisinant les Rivages de la mer sur lesquels 

do châtea 

que celte délivrance ne pouvait être accordée qu'après 
1 autorisation du gouvernement, conformément à l'article 
900 du Code civil, parce qu'il ne s'agissait pas d'un legs 
dont M°" de Feuchères dût profiler personnellement , 
mais d'une fondation au profit d'un établissement public 
dont la création confiée à ses soins était néanmoins su 
bordonnée à l'autorisation dont il s'agit ; et comme cette 
autorisation n'existait point, le Tribunal a sursis jusqu'à 
ce qu'elle fût intervenue. 

» Maintenant, quel a été l'objet de l'appel de M' 
Feuchères? La rélormaiion du jugement de sursis, par le 
motif qu'un sursis n'était pas nécessaire , attendu que la 
disposition testamentaire était une libéralité personnelle à 
M

me
 de Feuchères, et non une fondation soumise à l'auto-

risation préalable du Gouvernement. 
» Qu a décidé l'arrêt attaqué? que les premiers juges 

avaient , au contraire , bien jugé en considérant la libéra-
lité comme une fondation en faveur d'un établissement 
public ; mais que le sursis qui était dès lors une nécessité, 
ne pouvait plus être maintenu par suite de l'ordonnance 
royale intervenue depuis le jugement de première ins-
tance , et qui avait refusé d'autoriser la fondation. En 
conséquence , la Cour royale entendant sur ce point le ju-
gement de première instance, c'est-à-dire relativement au 
sursis , a pu , comme elle l'a fait , évoquer le principal , 
qui était en état , et statuer sur le tout. Elle se trouvai! 
évidemment dans les termes de l'article 473 , qui permet 
l'évocation , soit que l'infirmation porte sur un jugement 
interlocutoire , soit sur un jugement définitif, pour quel-
que cause que ce soit. 

» Ce que l'on vient de dire sur l'évocation, continue 
M. l'avocot-général , justifie l'arrêt attaqué en ce qui tou-
che le reproche de Violation de la règle des deux degrés 
de juridiction. Il résulte, en effet, de ce qui précède , 
que le procès soumis à la Cour royale , n'était pas diffé-
rent de celui qui avait été présenté aux premiers juges 
Il s'agissait également, devant les deux juridictions, d'une 
demande en délivrance de legs. Les conclusions de M~" 
de Feuchères ont été , en appel , absolument les mêmes 

ttiks qu'elle avait prises en première instance, et que 
(Thun'al avait n-poussées. J 

'ifin, M. fyvorat-généra! combat le dernier reproche 
l> Ityrtt qrç» qu'il aurait vioW l'art, 1176 du Go<U 

m 

marguiiliers , aujourd'hui du maire, se réunir pour 
bérer entre eux, et fixer l'époque et le jour où la coupe 
du gouémont devait avoir lieu. Il maintenait que le maire 
ayant pris à ce sujet , et de son chef, un arrêté en dehors 
de cette assemblée , cet arrêté illégal ne pouvait lui être 
opposé. II ajoutait que , dans tous les cas , cet arrêté ne 
pouvait invoquer une sanction pénale prise dans l'ordon-
nance de 1051, lorsqu'il répudiait les formes à suivre 
dans les circonstances , qui sont indiquées par celte or-
donnance. 

Le Tribunal de Paimbœuf admit ces moyens , et ren-
voya le prévenu de la plainte. Appel du ministère public. 

On pouvait opposer au jugement du Tribunal de Paim-
bœuf plusieurs objections. Les maires sont aujourd'hui 
charges de tout ce qui concerne la police des communes 
qu'ils administrent ; la police rurale , ou la police en ce 
qui concerne l'agriculture, tombe aussi dans leurs at-
tributions. Or, la culture du gouémont intéresse d'une 
manière trop directe l'agriculture, pour que l'autorité lo-
cale ne prévienne pas, par de prudentes mesures, les abus 
nui compromettraient le bien général. Le maire qui compromettraient le bien gênerai. MMWtjttt avait
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 à trois jours la même peine ; la ÎC 

pris'de leurs concitoyens. 

Arrivé aux propos relatifs à M. Roch , M. Besnard la 
Giraudais a démontré l'absurdité de ces propos ; il ter-
mine cette partie de sa plaidoirie, s'exprimant à peu près 
en ces termes : « Je suis heureux de pouvoir rendre un 
éclatant témoignage d'estime ù M.. Roch ; placé sous une 
banière politique différente de la sienne , je ne m'en fais 
pas moins un devoir d'honneur de donner â sa vie civile 
et militaire, ûn juste tribut d'éloges, et de proclamer, que 
non seulement il est étranger à la mort de Bâcher ; mais 
qu'il a fait tout ce que la prudence et l'humanité pou-
vaient lui suggérer pour éviter cette catastrophe. » 

Le Tribunal s'est déclaré incompétent sur le troisième 
chef de prévention , attendu que ce délit est prévu par 
l'article 10 de la loi du 15 mars 1822 , et que la connais-
sance en est renvoyée aux Cours d'assises , aux termes de 
la loi du 8 octobre 1830. U a déclaré ensuite que le délit 
de rébellion n'était pas suffisamment prouvé ; mais recon-
naissant l'existence du deuxième chef de prévention , et 
toutefois usant d'indulgence, il a condamné Joseph Gau-

'ours , 
èinme ques auxquelles la* récolte du gouémont serait permise ; 

il avait donc le droit prendre cet arrêté indépendant- ™™ °
f
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la compétence des maires, à ce sujet, est réglée par un ÎWW Les époux Pichaud et lâ 
arrête des consuls du 18 thermidor an XII. Le Tribunal
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 prévention, 
de Paimbœuf a donc eu tort de juger l'illégalité de l'arrêté 
invoqué contre Robard. 

Mais il ava.t eu raison dédire que si l'on répudiait l'or-
donnance quant à la procédure à suivre dans cette cir-
constance , on ne pouvait l'invoquer quant à la pénalité 
que ses articles , ou les dispositions d'autres ordonnances 
sur la matière , avaient pu prononcer. 

Toutefois il existait un délit ; mais non plus celui qui 
est puni par les anciennes ordonnances sur la marine ; 
c'était celui qui résultait de la Violation d'un arrêté pris 
par l'autorité administrative dans le cercle de ses attribu-
tions. 

Le Tribunal , réformant le jugement du Tribunal de 
Paimbœuf, a condamné le prévenu à 5 francs d'amende , 

par application de l'art. 471 du Code pénal , n" 1?« 
Ce jugement a reconnu et consacre, en principe, qu'un 

arrêté de l'autorité administrative ne peut avoir d'autre 
sanction pénale que celle qui se trouve dans une loi , et 
que les formalités dont l'observation était proscrite par 
1 ordonnance de 1631, pour rendre réguliers les arrêtés 
relatifs à la pèche du gouéinont, n'étaient plus en vigueur 
aujourd'hui , et pouvaient n'être pas suivies. 

Audiences des '6, 10 et 12 novembre. 

ÉMEUTE »E FEMMES. — ONÏE ACCUSÉS. 

L'institution de la garde nationale déplaît beaucoup aux 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— Nous avons dit, d'après un journal de département, 
(nie M. Poirel, premier avocat-général près la Cour royale 
de Nanci, avait tenr né son discours de rentrée par un» 
prière en faveur HeH vaincus. Cette expression, qui a M 
paraître se rapprocher du langage irritant des partis, 
ayant donné lieu à une polémique entre deux journaux, 
nous croyons devoir, pour faire cesser toute équivoque, 
reproduire ici le texte même du passage dont il s'ayit-
Voici donc en quels termes M. l'avocat-genéral a termine 
son discours, non moins remarquable par le talent de 
l'orateur que par l'élévation et la sagesse des principe* 
qu'il a développés : 

« A travers ces orages, ces secousses, et par l'inllence même 
de ces grands éhianlemens, par les euseignemens qu'ils app* 
terit, par les illusions qu'ils déchirent ,"le temps amène v& 
appréciation plus saine des hommes et des choses; il lève 
bannière;;, il rapproche des distances , il éclaire les esprits, » 
calme les cœurs..;, Ah ! puisse-l-il, non seulement parmi no»»> 
niais au sein de la grande famille, de la nation tout entière» 
ressusciter ces seiitimens de concorde dont nous l'avons 
naguère anmiée

;
 embrasée , et qui à une époque mémora» 

ttltàiaieii «Von fait d 'elle qu'il» seul hemime ' V?»*
 (u! 
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 i, four rovalc de Grenoble a lenu son audience 

P" i e de rentrée le 10 novembre. M. Manchet , avo-
golcnnci

 ;
 «j'ononCë un discours sur le respect dû a la 

£\H aux instituions. 

2 \'o,is aons à le penser, 
'x commencent à s'accomplir. Si la loi 
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" f de rallienie.il de tous les Citoyen» , 
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A nfinAutsur toutes les volontés individuelles. Les illusions 
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if jques mais décevantes promesses. Tant 

fCUej i nes stérilement préconisés ont décréd.lé les sy»lèmcs. 

W 5 n "randiiasde la raison publique; espérons que sa victoire 

dit l'orateur en terminant , nies 
n'est pas encore le 

Sf Siement de tous lêa citoyens, au moins le besoin 
'"i frt% sécurité fait vivement sentir celui d 'une règle dnj-

^^S^^Um ,lmA d'institiitions dictées par 
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ER
. " M l'intérêt national, notre civilisation que l'habitude 

ifv oleuces faisait rétrograder, reprenant son progrès me».iré 
• ,v nourra délier quelques protestations isolées , dont les 

Sèrès ne séduiront plus, et dont tous le* efforts seront dé-

wrmais inipuissaus. » 

_ M I anxade, conseiller de préfecture , secrétaire-gé-

néral, chevalier de la Légion-d'honneur , doyen des avo-

cats du barreau de Périgueux, est mort le 19 novembre , 

âfi
Sa mort

3
inattendue a causé une douleur générale dans 

cette ville. Aussi un concours immense de citoyens de 

toutes les positions sociales, de toutes les opinions politi-

ques, a-t-il accompagné ses funérailles. 

M. Villemonte, jeune avocat , a prononcé sur sa tombe 

un discours où il a dignement retracé les titres du défunt 

à l'estime publique. 

 On lit dans le Journal de l'Jveyron, du 12 novembre : 

< M. de Naucase, de Saint-Gervais, avocat près le Tri-

bunal d'Espalion , ancien juge de paix, et le sieur Carrié, 

son homme d'affaires, viènnent d être arrêtés et amenés 

dans les prisons d'Espalion, comme soupçonnés d'avoir 

trempé «ans l'assassinat commis , le 21 avril 1852, Sur 

le malheureux curé de Saint-Symphorien et sur sa ser-

vante. On se rappelle que ce double assassinat fut suivi de 

vol et d'incendie, et que les cadavres des deux victimes 

furent trouvés mutilés et à demi-consumés sous les décom-

bres du presbytère devenu la proie des flammes, s 

— La Cour royale de Caen (i' chambre), dans son au-

dience de jeudi dernier, a réformé le jugement du Tribunal 

correctionnel de Falaise , qui avait déclaré non valable, le 

21 août 1854, un port d armes délivré le 24 août 18.>3. 

Devant la Cour, il a été produit par le prévenu un certifi-

eat rédigé en forme de consultation par M. le préfet du 

Calvados, constatant que les ports-d'armes ne sont signés 

qu'a une heure trop avancée de la journée, pour qu'il soit 

possible d'en user le jour même ; de sorte qu'en fait, cette 

pièce ne confère l'exercice du droit qu'à compter du len-
demain delà délivrance. 

— Le comité supérieur d'instruction primaire pour 

l'arrondissement de Rodez vient de dénoncer à M. le pro-

cureur du Roi un instituteur accusé d'attentat à la pudeur 

sur une jeune fille de douze %. et M. le préfet a écrit au 

maire pour qu'il eût à suspendre provisoirement cet insti-
tuteur. 

— Il y a quelques jours une jeune fille passait sur le 

pont de Périnel, à Nantes; elle 'était suivie d'un jeune 

nomme qu'elle devait épouser très-incessamment. Ils s'é-

taient rendus à Nantes pour faire les emplettes de noces , 

et retournaient chez eux. Cette jeune lille précédait ses 

parens et son futur de quelques pas , un omnibus de l'en-

treprise Fouquct montait du pont ^le Perinel : au lieu de 

suivre le côté droit du pont , le cocher laissa imprudem-

ment les chevaux prendre à gauche, et la voiture vint 

ranerser la malheureuse jeune fille , qui n'eut pas le 

lemps de monter sur la banquet te du pont. Elle est morte 
(
j »e.<[ties minutes après. Le sang se répandait en abon-

«ance, parle nez, là bouche et l'oreille. Le cocher tra-

mât en pohee correctionnelle, a été condamné à trois mois 
Q e prison. 

PARIS , 18 NOVEMBRE. 

Î ,--Par ordonnance rovale, du 17 novembre, ont été 
Bouimes : 

t Juge-sappléaht au Tribunal de la Seine , M. Meynard de 
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«M. Borel de Bretizel , démissionnaire ; 

Murenrdn Hoi près le Tribunal d'Arcis-sur-Aube , M. 
*oi»g :s ,8ubsimitàTroves; ' 

fcSïKnij ïribUnal dC Tr°yeS (Anbe) ' M ' Marcilly ' 
usstitut près lé Tribunal de Dreux , M. Paillehache, avocat. 
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M. Aulagnier , nui avait fait pour 52 fr. de fournitures 

de musique à M. Launer, demanda j compenser. M. 

Launer rejeta cotte proposition et exigea le paiement im-

médiat de son indemnité, mehaçant, en cas de refus, de 

lever le jugement. M. Aulagnicr fut donc contraint de 

payer sur le champ en espèces métalliques. Mais, pour 

pour se dédommager, il assigna aussitôt M. Launer en 

condamnation de 52 f. de fournil mes dé musique. Le dé-

fendeur objecta qu'il était d'usage dans le commerce de 

ne régler ces sortes do marchandises qu'à la fin de 

chaque année et de les payer en mandats à six mois. Le 

Tribunal renvoya devant un arbitre-rapporteur pour con-

cilier ce petil différend, sinon donner son avis sur l'usage 

invoqué. L'irritation, qui régnait entre les contendaiw. ne 

permit aiieuiie conciliation. L'arbitre pensa que , si l'u-

sage dont excipait M. Launer n'était pas bien constant , 

néanmoins je défendeur, d'après ce qui s'était passé dans 

les relations antérieures des parties, devait avoir l'option 

de payer comptant avec escompte ou en un règlement 

à six mois. La section de M. David Michau a adopte ces 

conclusions et partagé les dépens. 

— L ue vieille femme , au maintien humble et pantois , 

est assise sur le banc des prévenus ; die se signe dévote-

ment pendant que M. l'avocat du Roi expose qu'elle est 

prévenue d'avoir rompu son ban en quittant la résidence 

que lui ava
;
't fixée l'administration. 

M. le président : Vous avez rompu votre ban. 

La prévenue : Ah ! mon Dieu, c' est-il indigne ! une pau-

vre vieille femme qui n'a lait de mal à personne. 

M. le président : Vous avez été condamnée pour vol , à 

six mois de prison. 

La prévenue : Ah ! sainte Vierge ! c'était un méchant 

mouchoir que j'avais trouvé dans un ruisseau. 

M. le président : Vous avez encore été condamnée à 

dix ans de travaux forcés , pour vol. 

La prévenue : Ah ! mon saint homme du bon Dieu ! 

figurez-vous que c'était une montre qucj'avais empruntée 

à un petit garçon dans le bois de Vinccnnes. 

M. le président : Vous avez subi une troisième condam-
nation à cinq ans de réclusion. 

La prévenue : Celui-là , c'était des mauvaises casseroles 

que mon amant m'avait données. Ah ! Jésus mon Dieu ! 

je suis innocente de tout ça comme un agneau. 

M. le président : Que veniez-vous faire à Paris ? 

La prévenue : C'était pour voir mon vieux confesseur , 

vu que je n'avais pas confiance dans celui de mon endroit. 
Ah ! sainte Vierge ! 

Et la vieille marmotte un Pater en se signant dévote-
ment. 

Le Tribunal la condamne à quinze mois de prison. 

— Une dame respectable et fort proprement mise se 

présente en qualité de plaignante devant le Tribunal de 

police correctionnelle. L'étnotion que lui fait éprouver 

l'appareil de la justice est si grande , qu'elle ne peut 

d'abord répondre aux questions de M. le président, et ce 

n'est qu'après s'être assise et avoir respiré des sels qu'un 

huissier sensible lui présente , qu'elle parvient à ex-

poser sa plainte. « Monsieur, dit-elle, ma profession de 

sage-femme m'a mise plusieurs fois en rapport av ec la per-

sonne que j'ai accouchée cinq ou six fois. Tout alla pour 

le mieux jusqu'à ce qu'il fût question entre nous du paie-

ment de mes honoraires. Cependant, il n| me reslait plus 

qu'un petit reliquat de 20 fr. que je n'ai jamais pu avoir 

de bonne volonté. Je fus obligée alors d'avoir recours au 

ministère d'un huissier. De. là une haine implacable que 

m'a vouée la prévenue. Je passerai sous silence lès injures 

atroces dont elle m'a accablée ; mais , ne s'en tenant plus 

aux paroles, madame a exercé sur moi des, voies de fait 

assez graves en deux fois différentes : il en est résulté 

un lèsanenl temporal avec ecchymose et une contusion in-

terne fémorale, qui, cependant, je dois le dire, n'ont pas 

déterminé d'autres désordres sympathiques , ainsi que lo 

constate le certificat du médecin que voici : au Surplus , 

j'ai mes témoins, vous allez k* entendre. » 

La prévenue affirme positivement qu'elle ne sait pas ce 

que la sage-femme veut dire. 

Le premier témoin entondiU'st un gros boulanger. « Je 

ne sais rien d'abord , dit-il , je ne sais même pas pourquoi 

on m'a fait venir ; c'est assez désagréable d'être ainsi dé-
rangé de ses occupations. 

La sage-femme : Comment ! vous étiez sur le pas de 

votre porte quand celte femme m'a battue , vous l'avez 

vue, et je vous ai dit : Je vous prends pour témoin. 

Le boulanger : Failes excuse, Madame J j'étais bien sur 

ma porte, c'est vrai ; alors vous êtes accourue en médi-

sant : Je vous prends pour témoin , je vous prends pour 

Kémoin. — Pour témoin de quoi? que je vous dis , je ne 

vois rien. 

M. le préaident: Lorsque la plaignante vous a parlé, 

n'avait-elle pas l'air effrayé ? 

Le boulanger : Oh ! oui , elle était toute effarée ; mais 

ça ne prouve rien, eue l'est toujours. (Hilarité.) 

Le deuxième témoin est une couturière qui ne sait ab-

solument rien de rien. 

M. le président : Le boulanger ne vous a-t-il pas dit : 

< J'ai bien vu battre la sage-femme ; mais comme je ne 

me soucie pas d'aller en justice , je dirai que je n'ai rien 
vu. » 

La couturière nie formellement avoir entendu ce propos, 

et comme M . le président lui adresse plusieurs fois la mê-

me question , elle persiste opiniâtrement dan» sa déposi-

tion. 

Le troisième témoin est un boiilanger-mercier-marchand 

de vin, qui n'a absolument rien vu , ni rien entendu non 
plus. 

A défaut de preuve testimoniale, le Tribunal a élé obi 

gé de renvoyer la prévenue de la plainte ; mais toutefois 

M. le président l'a engagée à ne plus recommencer à 
l'avenir. 

— C'était le jour de la Toussaint : il y avait grande af-

ffuence à la guinguette du Chat «lui pleure ; le civil et lé 

militaire amicalement confondus , ne. disposaient à savou-

rer le plaisir de la danse assaisonné du fumet de haut 

goût de la gibelotte el de leelanehe ; toutes les places 

étaient prises : les beaux danseurs tendaient le jarret, les 

aimables danseuses combinaient leurs petits pus vainqueurs, 

le chef d 'orchestre donnait déjà le signal, quand tout à 

coup des cris se font entendre, des expressions énergiques 

resonnent, et bientôt on en passe aux coups; une lutte 

terrible s'engage, et bref le militaire qui était en minorité, 

est ijmigé de baisser pavillon devant le civil qui le met 

sans façon à la porte. Tels sont sommairement les faits 

qui garnissent aujourd'hui le banc des prévenus de la po-

lice correctionnelle de ces trois jeunes gens disposés i 

repousser victorieusement les charges que de nombreux 

témoins menacent de faire peser sur eux. 

Le premier témoin entendu est le propriétaire de réta-
blissement qui fut le théâtre de la scène; type d'auber-

giste français : gros ventre , ligure rubiconde, physiono-

mie épanouie, prête à faire bon accueil à tout individu 

paraissant susceptible de faire un peu de dépense : cet 

estimable propriétaire s'avance én demi-coStumê et s'ex-

plique ainsi : « J'étais tranquille, vaquant à mes fourneaux, 

quand tout à coup j'entends comme un tonnerre sur ma 

tète : c'élait le commencement de l'émeute; je quille tout 

alors pour voler mettre la paix que j'estime par état et 

par-dessus toute autre chose. Pour lors, l'émeute était au 

plus fort; je vas vous dire ce que j'ai vu : c'élait d'abord 

le petit menuisier qu'est là le premier, qu'avait des raisons 

avec les militaires; patati, patata, je ne sais pas pourquoi : 

après ça le militaire s'est vexé, les camarades ont donné, 

les bourgeois s'en sont mêlés, et comme on tapait partout 

et sur tout, je n'ai pu rien démêler ; et voilà tout ce que 
j'ai vu. » 

Le témoin se retire éminemment satisfait de la lucidité 
de sa déposition. 

Le 2
E
 témoin est le militaire avec lequel le petit menui-

sier a eu des raisons. « Pour lors , Messieurs, étant en 

place, et n'attendant que le signal de déployer mes pas , 

je vis ce petit menuisier qui dansait la chahut devant moi, 

l'accompagnant de son poing qu'il me mettait sous le te:. 

Je le priai honnêtement de rester tranquille : alors un ca-

marade, vexé de ça, et voyant que j'étais insulté, tomba 

comme un lion sur le petit menuisier, et voila comme ça 

a commencé. Pour lors tout le monde s'est mêlé : c'était 

une roulée de coups de pied et de coups de poing ! j'en ai 

reçu ma dose j mais je ne sais pas trop qui me rendait ce 

que je donnais : fin finale , nous autres militaires nous 
avons été expulsés du bal. » 

Le 5" témoin est un long et maigre individu qui se dé-

clare artiste , et parfaitement instruit de l'affaire, ayant 

tout vu comme des premières loges du haut de l'orchestre 

du bal, où il occupe la grosse caisse: « Si bien, dit-il, 

que le petit menuisier â chàhuté devant le militaire*: 

le petit taillandier qu'est le second avec sa cravate rouge, 

a lancé des coups de pied , et le petit charretier assis le 

troisième, avec ses gants de laine verte, se rangeait plutôt 

du côté du civil quedu militaire , bien sûr.... J 

Les prévenus élèvent un chœur de dénégations contra 
la déposition de l'artiste. 

La grosse eaisse, renforçant le volume de sa voix assez 

juste par elle-même : Faites excuse,Monsieur, j'ai bien vn, 

je Vous dominais du haut de mon orchestre; ma déposition, 

au surplus, n'est ipie la réunion des sentimens combinés 

de la clarinette et de la irombollé, qui ont bien vu aussi
(
 et 

qu'on peut entendre au besoin. 

Comme il juge n'avoir plus rien 'à ajouter après cette 

confirmation , l'artiste se retire. 

La parole est aux prévenus, qui n'ont voulu confier qu'à 

eux seuls le soin de leur défense1 . 

« Ma parole sacrée , dit le petit menuisier, je n'ai pas 

chahute; devant le militaire : la présence de ma danseuse 

m'inspirait bien d'autres sentimens que ceux de la chahstf 

seulement, aniline le militaire envahissait insensiblement 

ma place, je l'ai prié de se reculer; de til en aiguille il 

en est résulté de gros mots, et puis des explications , et 

alors un militaire totalement étranger à nos arrangemens 

est venu s'interposer comme un furieux, frappant» droite 

et à gauche, et sur moi particulièrement qui ai reçu tant 

de bourrades sur la raie que j'en ai pris huit jours du-

rant du vu/iiéraire; et voilà. Le propriétaire de l'établisse-

ment n'a pu ricp voir étant à son poste des castrolex; quant 

à la grosse caisse , la clarinette et la trombollc , s'ils ont 

pu voir, je ne dis pas, niais ils ont mal vu. » 

Le petit taillandier nie sèchement avoir lancé le coup de 

pied que la grosse caisse lui met sur la conscience. 

Enfin le petit charretier avoue bien avoir pris l'ail et 

cause pour le civil, comme Son habitet sa profession l'exi-

geaient, mais il n'a pas joué des mains ; il a seulement 

formé la motion d'expulser les militaires , et ce n'est pas 

absolument sa faute si tout ce qu'il y avait de civil dans le 

bal lui a prêté si énergiquement la main. 

Le Tribunal après en avoir délibéré, et prenant en con-

sidération les bons anléeédens des prévenus , condamne 

le petit menuisier à (i fr. d'amende , le petit taillandier à 

5 fr. , et le petit charretier à 1 fr. de la même peine ; et 
tout fe inonde se relire en paix. 

— M. Ph. Dupin, bâtonnier, ouvrira la conférence 

des avocats stagiaires , samedi prochain , 22 novembre , 
à deux heures. 

— Dimanche dernier , dans la soirée , un vol des plus 

audacieux a élé commis dans la pelile rue des Marais-

Saint-Cermain , chez M. Houel, ancien chef de bureau an 

ministère de la guerre. Les voleurs , jusqu'à présent in-

connus , ont enlevé 7500 fr. en billets de banque , el pour 

3000 fr. environ de bijoux en or et argent. G'est à l'aide 

de fausses clés que les malfaiteurs sont parvenus à péné-

trer dans les appartemeiiM. On suppose qu'ils en connais-

saient la distribution. 

— Un vol de gigots a été commis l'avaiU-dernicre nuit, 

à l'aide d 'unè perche ou gaule, après laquelle était MdML* 



tée une fiche en fer , à l'une des extrémités , chez M. Pro-
fit , marchand boucher , rue de la Tixeranderic , n° 2. 

— La nuit dernière , le nommé Gyss , soldat au 57° , 
étant en faction à la prison pour dettes , rue de Clichy , 
s'est brûlé la cervelle avec son fusil. On ignore le motif 
de cet acte de désespoir. 

— Une affaire importante, d'ordre et de morale publi-
que, est portée en ce moment devant la Cour de cassation 
de Bruxelles présidée par M. Sauvage. Il s'agit de statuer 
sur le pourvoi formé par M. le procureur du Roi de Na-
ihur contre un jugement , conhrmatif d'un jugement du 
Tribunal de première instance de Binant, qui a acquitté le 
sieur Ilahron', curé à Ciney , prévenu d'avoir donné la 
bénédiction nuptiale à deux individus non mariés civile-
ment. 

Mc Sanfourchc-Laporte a , pour le curé , soutenu que 
l'article 199 du Code pénal avait été abrogé par l'arrêté 
du gouvernement provisoire, du 16 octobre 1830, sur la 
liberté de conscience et des cultes, et que l'art. 16 de la 
constitution ne l'a pas fait revivre ; il a rappelé une circu-
laire du comité central aux évoques , portant : « que d'a-
près l'arrêté précité, on peut donner la bénédiction nup-
tiale aux individus mariés ou non mariés, en leur recom-
mandant toutefois de faire remarquer aux curés que les 
enfans à naître de ces unions seraient illégitimes aux yeux 
de la loi. Cette circulaire porte la date du 18 octobre 1850., 
c'est-à-dire postérieure à celle de l'arrêté déjà rappelé. 

M. Plaisant, procureur-général, est entré dans de longs 
développemens. Il a soutenu que les dispositions de l'art. 
199 du Code pénal n'étaient pas abrogées. La Cour a re-
remis à huitaine le prononcé de son arrêt. Nous en ren-
drons compte. 

— La Gazette des Tribunaux a annoncé l'injonction 
faite au libraire Carlisle, de Londres , par le bureau de 
police de Guildhall, de retirer de son étalage des gravu-
res qui attirent une foule incommode dans Fleet-Street. 

M. Richard Carlisle n'ayant point satisfait à cette som-
mation, une enquête a été faite à la Cour des aldermen, 

présidée par le recorder, la veille de l'entrée en fonctions 
du nouveau lord-maire. 

(70) 

Un constable de police a déposé que M. Carlisle a com-
mencé le 29 octobre à mettre en étalage, derrière les vi-
tres de sa boutique, dans Fleet-Street, deux gravures ou 
lithographies énigraatiques : l'une représente un évêque 
anglican dans sou grand costume, avec les mots spiritual 

broker (marchand de bric-à-brac spirituel), et l'autre un 
personnage laïque , av, c la légende temporal broker ( mar-

chand de bric-à-brac temporel). La foule s'amasse pour 
voir ces dessins bizarres et tâcher d'en deviner le sens, et 
il en résulte la plus grande gêne pour les personnes qui 
fréquentent la rue. M. Butterworth , l'un des voisins, a 
ajouté que non seulement la circulation est obstruée sur 
les trottoirs, mais que les piétons courent les plus grands 
dangers par la nécessité oit ils sont de se jeter dans le mi-
lieu de la rue réservé aux équipages. M, Carlisle avait 
d'abord promis de n'exposer ses figures que le dimanche, 
jour pu 1 on voit à Londres moins de voitures dans les 
rues, mais il a continué de les étaler toute la semaine. 

Un autre témoin ajoute que M. Carlisle se moque des 
amendes dont on le menace, et qu'un coup d'autorité peut 
seul porter remède à cet abus. 

Le recorder : La justice ne procède point par coups 
d'autorité, mais par actes judiciaires; s'il y a contraven-
tion, les Tribunaux seuls pourront en connaître. 

Un autre déposant : Lorsque M. Laurie éâait maire de 
Londres , il a fait arracher de grands placards qui cau-
saient aussi du trouble sur la voie publique. 

Le recorder : Le magistrat dont vous parlez a encouru , 
en agissant ainsi , une responsabilité légale ; il s'agit de 
savoir si le chef nouveau de notre administration munici-
pale voudra prendre sur lui l'exécution d'une telle me-
sure. 

Le déposant : Si l'étalage subsiste le jour où le cortège 
d'installation du lord-maire passera dans Fleet-Street ou 
aux environs, il arrivera de grands^désordres. 

Le recorder : S'il survient des accidens , nul doute que 
Richard Carlisle n'en soit responsable. En attendant, on 
ne pent procéder contre lui qu'en vertu d'une dénoncia-
tion juridique et en prouvant un dommage réel et actuel. 

— Au milieu de eette foule de livres éphémères que chaque 

jour voit apparaître et tomber'', les lecteurs inteh>ens d' 
tinguent ces ouvrages vraiment utiles , conçus avec "discern 
ment et exécutés avec patience, dont la publication a demanaV 
plusieurs années de travaux persévérons. De ce nombre est I 
grande collection des Manuels , (pie nous devons à la maiso 
Roret;, et qui a tant contribue à 

-- ... maison 
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des arts èt 'des a^pTications des sciences à l'industrie. Plusietft 
manuels viennent d'accroître l'importance de cette vaste publi-
cation dans laquelle les hommes de toutes les classes trouvent 
un vade-meemn complet et peu coûteux de leur profession. 
A côté des ouvrages qui traitent de 1 industrie proprement dite 
on trouve dans cet"; collection des manuels relatifs àl'exercicè 
des professions libérales , et à tout ce qui tient aux besoins 
sociaux. Tous les bons ouvrages en Europe ont été mis à 
contribution , et principalement la collection que publie à 
Londres le docteur Lardner. 

Le Rédacteur en chef gérant , DARMAING. 

Aux chefs d'institution , muîtres de pension , libraires et 
industriels français. 

Le journal littéraire anglais , intitulé VAtheneum , est sans 
contredit , grâce à la modicité de son prix d'abonnement 'u 
plus répandu de la Grande-Bretagne. Il compte aussi un grâ

n
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nombre de souscripteurs sur le Continent , et surtout en t>an-
ce. Ce journal va servir utilement les personnes qui ont besoin 
de' la publicité , en leur consacrant une feuille d'annonces , qui 
sera répandue à un grand nombre d'exemplaires. Nous n'insis-

terons pas sur l'importance qu'il y a pour les libraires-éditeurs 
à ce que les productions littéraires et scientiliques qu'ils pu-

blient soient connues en Angleterre; pour les chefs d'institution 
à ce que l'on puisse y apprécier les bons étahlissemens consa-
crés à l'éducation de la jeunesse. Le prix des annonces est fixé 
ainsi qu'il suit : 90 centimes Da.' lisne de Ml I - jusqu'à la 

ie, 90 fr., 
... ... ..o ou« pas i ecu n'annonces 

audessous dù prix de 5 f. C'est à M.Baudry,agent du journal, à 
la librairie européenne, rue du Coq-Saint-Honoré , n° 9 , à Pa-

ris que doivent être adressées toutes les demandes d'insertions 
et cl'abonnemens, ainsi que les dépôts de livres dont on désire-
rait qu'il fût rendu compte dans ÏAthenmim. Le prix de l'a-
bonnement au journal est pour un mois, de 3 fr.; pour 3 mois, 
de 8 fr. ; pour six mois, U fr.; pour l'année , 26 fr. Dix sons en 
sus par mois pour le recevoir franc de port. Un numéro d'essai 
est envoyé aux personnes qui le désirent. 

RORET , éditeur des Suites à Buffon , rue Hautefeuille , 10 bis. 

MANUEL D'ÉCONOMIE POLITIQUE , par M. J. 
PAUTET , membre de plusieurs sociétés savantes. 
Un volume. 3 fr. 50 c. 

Ce volume, attendu depuis long-temps , rendra 
de grands services en popularisant la science. 

MANUEL DU TRAVAIL DES METAUX, fer et acier 
manufacturés , contenant le travail du fer, de la 
fonte, des enclumes, ponls suspendus, fer roulé, fer 
en plaques, clous, alliage de l'acier , outils et for-
ges de taillandier , aiguisage, limes, outils tran-
ehans, scies, rasoirs, instrumens d'agriculture, ar-
mes blanches, armes à feu, poêles et fourneaux , 
presses en fer, moulins à bras, serrures, machines 
a peser, tréfllerie, aiguilles, etc., etc. ; traduit de 
l'anglais du docteur LARDNER , par M- VERGNAUD, 

, capitaine d'artillerie, ancien élève de l'Ecole poly-
technique, etc. Deux volumes , ornés d'un grand 
nombre de planches. 6 fr. 

Cet ouvrage , et beaucoup d'autres de ta même 
collection, sont reproduits dans les Manuels. L'édi-

teur a mis depuis long-temps à contribution tous 
les bon» ouvrages publics en Europe, et cette En-
cvclopédie , qui sera bientôt complète , laisse ds 
côté toute concurrence en ce genre. 

MANUEL DU FONDEUR SUR TOUS MÉTAUX , 
ou Traité de toutes les opérations de la fonderie, 
contenant tout ce qui a rapport à la fonte et au 
moulage du cuivre, à la fabrication des pompes à 
incendie et des machines hydrauliques, etc. ; par 
M. LAUKAY, fondeur de la colonne de la place 
Vendôme, etc. Deux volumes, ornes d'un grand 
nombre de planches. 7 fr. 

MANUEL THÉORIQUE ET PRATIQUE DU MAI-
TRE DE FORGES, ou l'Art de travailler le fer, 
par M. LANDRIN, ingénieur civil. Deux vol., ornés 
de planches. 6 fr. 

MANUEL DE L'ARMURIER , DU FOURBISSEUR 
ET DE L'ARQUEBUSIER, ou Traité complet et 
simplifié de ces arts, par M. PAULIN DESORMEAUX. 

Un volume, orné de planches. 3 fr. 

ODE DES POIDS ET MESURES, 
PAR M. BROC , AVOCAT A LA COUR ROYALE DE PARIS , 

ET M. LAVENAS , AUTEUR DU NOUVEAU CODE ET MANUEL DES HUISSIERS, ETC. 

Un fort volume in-8" avec tableaux. — Prix : 8 fr. 50 c. 

Cet ouvrage contient, y compris les opérations mathématiques auxquelles se sont bornés les auteurs des 
Manuels existant jusqu'ici sur les poids et mesures : 1° Le recueil complet des lois , décrets , ordonnances et 
arrêtés sur la matière, depuis 1789 jusqu'en 1834 ; 2° la collection des circulaires et arrêtés ministérieîs pen-
dant le même temps ; 3" les dispositions pénales et de compétence qui en résultent ; 4" toute la jurisprudence 
de la Cour de cassation sur les poids et mesures, contenant 1 04 arrêts motivés et précédés par des sommaires; 
5° le traité méthodique du système métrique, avec 60 tables de conversion et un tableau des rapports des 
anciennes mesures locales des principales villes de France, avec les mesures nouvelles. 

S'adresser chez BEAUVAIS , rue Sl-Thomas-du-Louvre , n. 26, éditeur de la COLLECTION PORTATIVE 
DES LOIS DE FRANCE, annotée par M. GALISSET. — Cet ouvrage , complet en texte et tables, de 1789 à 
juillet 1830, ne coûte que 2 fr. par an. Le règne de Louis-Philippe se publie par livraisons (Sont paru). 
On trouve également chez le même la BIBLIOTHEQUE MUSICALE DE CHANT ITALIEN , contenant 
584 morceaux des meilleurs compositeurs , à un sou la page. 
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 Ommbus-Cafés-Restaurans à domicile , voir le Messaqer du 

9 juillet, ou le Journal du commerce du 16 aux annonces et dans le cours du journal 

Actions aux porteurs, prêtes à livrer, avec coupons 
d'intérêts, payables à Paris ou en province. Prix : 
750 fr. ; 6 p. 100 d'intérêts jusqu'à la mise en activité; 
4 p.100 ensuite avec part dans les bénéfices; hypothè-

que sur un Immeuble d'une valeur double du fonds 

social. Ayant de grands approvisionnemens à faire , 
notamment en vins, eaux-de-vie, liqueurs, cafés, su-
cres, huiles, etc. , on peut faire toutes propositions à 
cet égard, et, en livrant de bonnes marchandises , à 

des prix fort raisonnables , on aura l'espoir de la plus 
immense clientelle. On offre aux dames des emplois 
honorables et très lucratifs ; aux hommes, direction, 
inspections, places de cuisiniers , sommeliers , gar-
çons pour accompagner les voitures , garçons ser-
vans, cochers, etc. 

S'adresser à M. le vicomte Botherel , banquier , 
rue Laffltte, u. 21, de trois à cinq heures , ou par 
écrit. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

(Loi du 51 mars 185-1. ) 

D'un acte reçu par M' Moisson, qui en a la minute 
et son collègue, notaires à Paris , le onze novembre 
mil huit cent trente-quatre, enregistré à Paris le len-
demain, 3° bureau, fol. 76, r. c. 7, parFavre, qui a 
reçu 20 fr. 20 c ; il appert que M. DÉSIRÉ GRISET, 
marchand tailleur, demeurant à Paris, rue. Groix-des-
Petits-Champs, n. 4L et M. MARTIN VIAENC, cou-
peur tl'h.ibils, demeurant à Paris, cour des Fontaine-, 
n. 6, ont formé entre eux une société en nom collectif 
pour l'exploitation du commerce de marchand tail-
leur d'habits. Cette société a été contractée pour huit 
années, à compter du premier mats mil huit cent 
trente-cinq. Le siège de la société sera rue Croix-des-
Petits-Champs, n, 41; la société sera gérée et admi-
nistrée par M. GRISETï M. GRISET aura seul la si-
gnature sociale. Cette signature et la raison sociale 
seront GRISET et C jusqu'au déménagement, et 
GRISET et VIAENC après la translation de l'établis-
sement dans un autrelocal, ou le renouvellement du 
bail courant. M. GRISET apporte dans la société, l'é-
tablissement de marchand tailleur dont il est seul pro-
priétaire, et toutes les marchandises en dépendant, M, 
VIAENC son industre et ses relations d'affaires per-

sonnelles. 

novembre mil huit cent trente-quatre, enregistré à 
Paris le douze du même mois, fol. 68, r. cl' 0 , par 
Chambert, qui a reçu 7 fr. 70 c, dixième compris ; 

Entre le sieur JEAN-MARIE ANDRILLAT, corro;. sur, 
demeurant à Paris, rue Saint-Sauveur, n. 7, u'une 
part, 

Et le sieur JUDE-MARIE SOYER, corroyeur, de-
meurant à Paris, rue Galande, n. 50, d'autre part ; 

11 appert : 
Que la société verbalement établie entre les sus 

nommés sous la raison ANDRILLAT, ayant sou siège 
à Paris, rue Saint-Sauveur, n. 7, et ayant pour but 
l'exploitation du commerce de cuirs, est et demeure 
diisoute à partir dudit jour huit novembre mil huit 
cent trente-quatre, et que le sieur ANDRILLAT e.-.t 
chargé de la liquidation de ladite société et continuera 
l'exploitation de la maison de commerce dout il s'a 
gil; 

Enfin que les fonds que le sieur SOYER avait dan 
ladite société, dans laquelle il était associé comman-
ditaire, lui seront remboursés de la manière et dans 
les termes convenus entre les susnommés. 

Pour extrait conforme : 
Signé, LEGUET , avoué 

Demeurant à Paris, rue Thévenot, n. 16, ayant 
pouvoir. 

D'un acte sous signatures privées, en date du huit 

Par acte passé devant M" Morisseau, notaire à Pa 
ris, le cinq novembre mil huit cent trente-quatre; 

M. Louis GERFAUD, baigneur, et M"" CTAÙOUYE 

PETITJEAN, son épouse, qu'il a autorisée, demeu-
rant à Paris, rue Croix-des-Petits -Champs, n. 37; 

Et M. CLAUDE-MARIN DUCREY. baigneur, et M™* 

JUDITH ROCGIN DRE, son épouse, qu'il a autorisée, 
demeurant à Paris, mêmes rue et numéro; 

Ont formé entre eux une société en nom collectif 
pour l'exploitation de l'établissement de bains sur 
place sis à Paris, rue Croix-des-Petits-Champs, n. 37, 
a compter du cinq novembre mil huit cent trente-
quatre, j usqu'au premier avril mil huit cent quarrmte-
et-un, et à compter du quinze avril mil huit cent 
trente-sept jusqu'à la même époque, pour l'exploita-
tion de l'établissement debains à domicile, dont M. et 
MMC GERFAUD ont la propriété, et dont ils se sont 
réservé l'exploitation pour leur compte personnel jus-
qu'au quinze avril mil huit cent trente-sept, époque 
à laquelle il entrera dans la société; 

La raison sociale sera GERFAUD et DUCREY; la 
signature appartiendra aux associés conjointement, et 
la société ne sera engagée que par la réunion de 
leurs deux signatures. 

Pour extrait : 
Signé, MORISSEAU. 

de la ville de Paris et du Piémont , qu'ils continuent 
a les assurer contre la chance de sortie, sans 
aux tirages qui auront lieu, à Paris le l« ?=,„»• ' 
prochain, et à Turin, le 30 avril 1833. JMTler 

. A vendre pour cause de départ, un établissement 
de confiseur dans un des beaux quartiers de Pari, 
moyennant le prix principal de 4,000 fr 
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Par acte sons signatures privées , en date du dix 
novembre mil huit cent trente-quatre, enregistré ; 

MM. EDOUARD DUCHEMIN et PIERRE-CHARLES 

DUCIIEM1N, frères, demeurant à Paris, rue Plumet, 
n. 27, ont formé entre eux, comme associés-gérans, et 
un commanditaire désigné i.udit acte , une société 
pour l'exploitation de leur fabrique de carreaux de 
terre cuite, briques et poteries de terre, située à Pa-
ris, rue Plumet, n. 27, sous la raison sociale DUCHE-

MIN frères et C; 
Les deux associés gérans sont autorisés à gérer et 

administrer et à signer pour la société ; 
Le fonds social a été fixé, en outre du fonds mobi-

lier CV l'usine, à quatre-vingt mille fr. fournis sa-
voir : cinquante mille fr. par les associés-gérans , et 
trente mille fr. par le commanditaire; 

La société a été contractée pour sept années, com-
mencées le premier novembre mil huit cent trente-
quatre; 

La société contractée précédemment entre MM. 

DUCHEMIN, seuls, par acte du trente septembre mil 
huit cent trente-quatre, enregistré, a été dissoute, à 
compter dudit jour premier novembre. 

DUMONT. 

AVHONCES JUDICIAIRES. 

VENTE SUR FOLLE- EN CHERE. 

Adjudication préparatoire le jeudi 27 novembre 
1884, en l'audience des criées du Tribunal de première 
instance de la Seine , séant au Palais-de-justice à 
Paris, local de !a 1" chamire, une heure de relevée , 

D'une MAISON et dépendances , sise à Paris , rue 
du Cadran, n. 7. 

La mise à prix est de 20,000 fr., en sus des charges. 
S'adresser à M° Coppry, avoué poursuivant, rue 

de- Fossés-St-Germain-1'Auxeirois, n. 29 ; 
â° A M" Duclos, avoué, rue Chabannais, 8. 

Seul aliment étranger approuve par l'académie loyale 
de médecine et la Faculté ; autorisé par deux bre-
vets du gouvernement , accordés à M. de LAKGRE-

HIER , rue Richelieu, 26 , à Paris. 

Cet aliment , dont la célébrité augmente chaque 
jour, est le déjeûner habituel des princes arabes. Les 
expériences faites par l'Académie et les professeurs 
de la Faculté, ont prouvé qu'il était très précieux pour 
les convalescent , les poitrines malades ou irritées, 

• les estomacs délabrés, les femmes délicates, les vieil' 

lards, les nourrices, les enfans, et toutes les person-
nes malades , ou affectées de gastrites. Il donne 4e 
l'embonpoint: Mtbi" l'Instruction. > Au Dépôt géné-
ral, où l'on trofWaussi le SIROP etlaPAT E deNAFÉ 
D'ARABIE, pour la guérison des rhumes , catarrhes 
et autres maladies de la poitrine et de l'estomac. 

EXCELLENT SIROP RAFRAÎCHISSANT d'oranges rouges 
de Malte pour soirées. Prix : 2 fr. et 4 fr. Sirop de 
punch au rhum à 3 fr. la bouteille ; id. au kirch à 
4 fr. Avec partie égale d'eau bouillante, ou d'une 
fusion de thé , on fait de suite un put,ch des 
agréables. A la pharmacie, rue du Roule, n. M, 
celle des Prouvaires. (Affranchir.) 

plus 
près 

CHAPEAUX BE SOIE , 

i qualité, à 12 fr.; 2°, 9 fr.; 3e, 5fr. 
50 c. , avec la faculté de rendre les 
chapeaux s'ils ne sont pas de la qua-
lité annoncée, et d'en reprendre ie 
prix , garanties que n'offre aucun 
vendeur. — R

ue
 Coq-Héron, 3. 

DE PARIS. 

ÉTUDE Ï>E M" GUILLEBOUT, AVOUÉ A PARIS. 

Adjudication préparatoire le 10 décembre 1854, en 
l'audience des criées du Tribunal de la Seine , 

D'une MAISON récemment améliorée, avec cour, 
jardin et dépendances, sise à la Glacière, Grande-
Rue, n. 5S, commune de Genlilly. Elle est susceptible 
d'un revenu de 2 à 3,000 fr. — Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens , à Me Guille-
bout , avoue poursuivant, rue Traversicie-Saiut-llo-
noré, n. 41 . 

Adjudication définitive le 23 novembre 1851, tn l'é-
tude et par le ministère de M Balagny, notaire à Bati-
gnolles-Monceaux, heure de midi, en 7 lots, qui pour-
ront être réunis , de 7 pièces de TERRES laboura-
bles, sises terroirs de Clicliy-la-Garenne et Batignoiles-
Monceaux, arrondissement de Saint-Denis, départe-
ment de la Seine. — S'adres^er pour les lenseigne-
mtns, à Paris, 1" à M* Jolly, avoue poursuivant, rue 
Favart, 6 ; 2° à M" Plé, avoué, rue du 29 Juillet, 3 ; 
3" el à M* Balagny, notaire à Baliguolles Monceaux. 

Le prix de l'insertion est de 1 fr. par ligne. 

AVIS BXVEIiS. 

EMPRUNTS DE LA VILLE DE PARIS 
ET DU PIÉMONT. 

MM. J. A. BLANC, COLIN et C", rue Lepellettcr, 14, 

ont l'honneur d'informer les porteurs d'obligations 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du mercredi 19 novembre. 

LECOMTE et Ce , négociai-.*. Syndicat 

AUGE; Md de draps. Concordat , 

PICOT , ancien, l'oodeur. id. 

dit jeudi 20 novembre. 
BEUVAIN, négociant, seul, et BEUYAVN elCe. Vér. 

LF.FEBVRF. , agent de remplac. militaire. Concordat 
LADVOCAT, libraire. Clôture, 

CHARLES fils, grainetier. Concordat 

HADANCOURT et femme , lui charcutier. Concordat 
pftOtt, hôtelier. Vérifie. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

MURY , sellier-harnacheur le 
VANDAEL, tailleur, le 

MART1M, tailleur, le 

novem. 

22 

24 

24 

BOURSE DU 18 NOVEMBRE. 

A TERME. 

5 p. 100 compt. 

— Fin courant. 

Empr. 1831 compt. 

— rin courant. 

Empr. 1832 compt. 

— l'in courant. 

3 p. 100 compt. 

— Fin courant. 

R. de Napl. compt. 

— Fin eoMrant. 

R. perp. d'Esp. et. 

— Fin courant. 
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IMPRIMERIE PIHAN-DELAFOREST ( MORIHV*
11, 

Rue des Bons-Knfans . 34. 

Enregistré à Paris , le 
Reçu un franc dix centimes 

Vu par le maire du 4e arrondissement , pour 
Légalisation de la signature PIHAN-DELAFOREST. 


